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DANS toutes les sociétés dites dé-mocratiques, les partis politiquesjouent un rôle primordial en cequ'ils sont des partenaires indis-pensables dans le processus debonne gouvernance. En tant que représentants despopulations, ils peuvent donccontrôler et influencer les actionsdu pouvoir exécutif à travers desdébats féconds et porteurs d'es-poir à l'Assemblée nationale,dans les médias ainsi qu'à traversles formations et l'éducation ci-vique de leurs militants. Mieux, par leurs observations etleurs critiques, les formations po-litiques peuvent pousser les pou-voirs publics à mieux rendrecompte de leur action et de leurgestion. Dans cette veine, les obé-

diences politiques peuvent ap-porter des contradictions aux dé-cisions et aux actions dugouvernement. Leur rôle étant,entre autres, le débat contradic-toire, l'animation de la vie poli-tique, etc.   Pour un meilleur éclairage, rap-pelons que, le 30 mai dernier, legouvernement, à travers un com-muniqué émanant de la Commis-sion nationale des prix desproduits pétroliers en Répu-blique gabonaise, informait l'opi-nion d'une nouvelleaugmentation des prix de ventedes produits pétroliers. Troi-sième hausse, avance-t-on, en au-tant de mois. Et à ce qu'il sesusurre dans les milieux référen-tiels, les désillusions sont loin

d'être finies. Les mois à venirs'annonceraient tout aussi bru-meux. D'où l'hypothèque de voirs'inverser la tendance de sitôt.Or, face à cette hausse, l'opinionnote que seul le Syndicat destransporteurs terrestres duGabon (SYLTTEG) est monté aucréneau. Menaçant même d'en-trer en grève les 11, 12 et 13 juin2018 si le gouvernement de laRépublique persistait dans sa dé-marche. A ce sujet, la bombe, ap-prend-on, a été
“momentanément” désamorcée.Puisque les deux parties ont dé-cidé de s'asseoir autour d'unetable pour entamer des négocia-tions qui parviendraient au dégelde la situation. Mais, à l'inverse,les populations notent que les ac-

teurs politiques gabonais ontbrillé par un silence ambiant,voire complice. De sorte que, surla toile, plusieurs pans de la so-ciété en sont venus à dénoncer età condamner leur comportementjugé pour le moins “attentiste et
passif”. Arguant que dans l'exer-cice de leur “métier”, les hommespolitiques ont aussi le droit et ledevoir de défendre la cause de lamasse plurielle. Des populationsqu'il faut souvent sensibiliserpour mieux les préparer face àcertaines situations. Comme celley relative.En politique, la conscience c'estl'opinion. Du coup, d'aucuns esti-ment que l'attitude ainsi affichéeest symptomatique du “désinté-
rêt” que nombre d'acteurs poli-

tiques manifestent, peu ou prou,à la cause sociétale. N'agissant,promptement, que lorsqu'il s'agitdésormais de défendre leurs in-térêts personnels. Oubliant que tout parti politique,s'il n'est pas porteur d'une idéo-logie, exprime au moins une cer-taine orientation, une certainevision de l'homme et de la cité. Vu ainsi, il existe souvent des “pe-
tits partis” politiques dont l'ambi-tion est moins la participationdirecte au pouvoir que l'expres-sion d'un certain nombre de re-vendications destinées à pesersur le gouvernement pour l'inté-rêt du bien-être et donc de lal'amélioration des conditions devie des populations. 

Tribune des Partis politiques

Par Christian G. KOUIGA

Silence complice ?

LE vice-président de la Ré-publique (VPR), Pierre-Cla-ver Maganga Moussavou,s’est entretenu, hier, à soncabinet de travail, avec unedélégation de l’entrepriseespagnole Main Global SL,spécialisée dans laconstruction de logementssociaux. Celle-ci étaitconduite par son directeurgénéral, Jimenez.Le but de cette rencontre,relancer le projet deconstruction des 5000 lo-gements sociaux à Libre-ville. En 2012, en effet,Main Global SL avait négo-cié avec les autorités gabo-naises, notamment leministère en charge del’Habitat, un vaste projetde construction de loge-

ments sociaux. Lequel estmalheureusement resté enjachère depuis lors. Alorsque, d’après les estima-tions de ce départementministériel, notre pays ac-cuserait un déficit de plusde cent mille logements...Le VPR a fait savoir auxresponsables de ladite so-ciété toute la disponibilitéde notre pays à accueillirtoute entreprise désireusede l’aider à solutionner laproblématique du loge-ment social qui représenteun des grands défis de ceseptennat. Aussi, leur a-t-ilprésenté trois options àmettre nécessairement surla table dans toute négocia-tion de ce type, afin quechaque partie trouve soncompte. Puis il leur a faitcomprendre la nécessitéde construire lesdits loge-ments à Libreville, et nonen banlieue comme cesderniers le préconisaient,

Vers la relance du projet des 5000 logements ?
Activités du VPR

J-C. A
Libreville/Gabon

Créé par d'anciens cadres
d'Union et Solidarité, ce
nouveau parti est ancré
dans l'opposition dite radi-
cale.

APRÈS avoir démissionné,récemment, des rangsd'Union et Solidarité (US)quelques heures seule-ment après que le juge deréféré du tribunal de pre-mière instance de Libre-ville eut déclaréirrecevable leur requêtetendant à démettre Jean deDieu Moukagni-Iwangoude son poste de présidentde l'US, au motif qu'il au-rait violé les dispositionsstatutaires de sa formationpolitique en entrant au

gouvernement "Issoze
Ngondet III", Anges-KevinNzigou, Nicolas Nguema etElza-Ritchuelle Boukandoun'ont pas décidé de rompreleurs liens avec la poli-tique. Bien au contraire, ré-solus à poursuivre "leur
combat pour un change-
ment véritable et l'instaura-
tion d'une démocratie réelle
au Gabon", ils ont créé uneformation politique dé-nommée "Pour le change-
ment (PLC)".  La présentation officiellede ce "parti de gauche pro-
gressiste, ancré dans l'op-
position radicale" a eu lieule 9 juin dernier dans la ca-pitale gabonaise. Pour l'es-sentiel, le PLC est composédes cadres et militantstransfuges de l'US, " déçus
par le comportement de
leur ancien leader". Aunombre de ceux-ci figurentnotamment Thomas

Et voici le "PLC" !
Opposition/Pour le changement 
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Ibinga, 1er vice-présidentde l'US, qui a démissionnéde l'US, il y a quelquesjours.
Afin de se prémunir contre"toute tentative de dérive
autoritaire du futur prési-
dent du PLC", Anges-Kevin

Nzigou, Nicolas Nguema etElza-Ritchuelle Boukandouont assuré que celui-ci nedevrait pas concentrer tous

les pouvoirs entre sesmains. Que des méca-nismes de contrôle et desurveillance devraient êtremis en place, dans l'op-tique d'ériger des contre-pouvoirs forts.Dans tous les cas, l'érectiondu PLC vient enrichir la ga-laxie des partis politiquesde l'opposition. Avec cecide particulier que, cesconcepteurs ont claire-ment défini son attacheidéologique sans se pro-noncer sur leur participa-tion ou non aux prochainesélections législatives, donton attend toujours la date.Nul doute que, dans lesjours à venir, Anges-KevinNzigou, Nicolas Nguema etElza-Ritchuelle Boukandoudevraient se prononcer àce sujet. Tout en menantune campagne d’implanta-tion de leur parti politiquesur le terrain. 
Vue partielle des membres fondateurs de " Pour le changement".
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compte tenu de la trèsmauvaise urbanisation denotre capitale. Puis vien-dront les villes de l’inté-rieur du pays. Le but étantde freiner l’exode qui videl’intérieur de ses habitants.Enfin, Maganga Moussavou

leur a suggéré de songer àla construction de loge-ments pour étudiants quimanquent cruellement, auregard de leur nombre es-timé aujourd’hui à trentemille. A la suite de cet en-tretien, les investisseurs es-

pagnols ont été reçus peuaprès par le ministre encharge du Logement.A noter que dans undeuxième temps, le VPRs’est entretenu avec les res-ponsables du Groupe pé-trolier Royal Palm qui se

proposent de construireune nouvelle raffinerie àPort-Gentil (Ogooué-Mari-time). Comme leurs prédé-cesseurs, ils ont été reçuspar la suite par les collabo-rateurs du Ministre encharge de ce secteur.

Le vice-président de la République, Pierre-Claver Maganga Moussavou, lors de l'entretien avec la délégation
de Main Global SL.
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